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mations constitue, en termes
d’économicité, le choix le plus
pertinent pour les banques.
Avant cela, une étape s’avère
néanmoins nécessaire: la Suisse
doit s’entendre avec chacun de
ses partenaires sur la manière de
solder des années, voire des dé-
cennies d’évasion fiscale. Cela
passera par un impôt libératoire
ou une amnistie. Il n’y a pas
d’autres solutions. Les banques
nepeuvent eneffet pas trahir tous
les engagements pris avec leurs
clients. Sinon, ce serait désas-
treux pour un Etat de droit.
Fin octobre, le Tribunal
fédéral (TF) a estiméqu’UBS
devait reverser à un client les
rétrocessions octroyées par
les fonds choisis comme
véhicules d’investissement.
La FINMAaaverti les banques





est votre point de vue?
Ce verdict du TF n’a rien d’éton-
nant.Mon-Repos en a déjà rendu
de similaires sur des litiges oppo-
sant des gérants de fortune indé-
pendants à leurs clients. Et la loi
est aussi valable pour les ban-
ques. La FINMA a donc agi cor-
rectement et la critique de Pa-




Je ne connais pas personnelle-
ment Patrick Odier. Je sais néan-
moins que, avecRubik, il a rempli
une mission quasi impossible, et
personnen’aurait pu l’accomplir
mieuxque lui. Il forme enplus un
excellent duo avec Claude-Alain
Margelisch, le président du co-
mité exécutif de l’ASB. Le pre-
mier est un excellent vendeur et
le secondpeut se prévaloir d’une
très haute expertise juridique. Il
est en outre bon demaintenir un
banquier privé comme Patrick
Odier à la présidence de cette or-
ganisation. Un tel professionnel
incarneun sens aigude la respon-
sabilité individuelle. Je ne re-
grette finalement que la position
duGenevois au sujet des rétroces-
sions.
de convaincre d’autres pays
au sujet deRubik?
Je suis sceptique. L’Allemagne a
donné un signal tellement clair
qu’ilmeparaît désormais fort dif-
ficile d’intéresser la France ou
l’Italie. Les accords ratifiés avec le
Royaume-Uni et l’Autriche, puis
plus tard avec la Grèce, devraient
rester des exceptions en Europe.
Le développement du système
Rubik dépend davantage d’éven-
tuels traités avec des pays aussi
significatifs que la Russie ou la
Chine.








Laplace financière suisse passera
à l’échange automatique d’infor-
mations avec les fiscs étrangers
d’ici trois à cinq ans. D’autant
plus que, dans ce délai, ce sys-
tème se sera aussi imposédans les
adéfendude toutes




Rubik, à l’origineune idéeperson-
nelle du président de l’Associa-
tion des banques étrangères en
Suisse, Alfredo Gysi, était perçue
commebonneparungrandnom-
bre d’établissements. Mais beau-
coup d’entre eux semblent
n’avoir pas pris le soin d’analyser
dès le début la portée de certains
éléments concretsdudispositif. Et
l’hétérogénéité de la place finan-
cière a encore joué un grand rôle
dans cette affaire. Enplusdesban-
quiers privés, UBS et le Credit
Suisse tenaient à Rubik du fait de
l’importancede leur clientèle alle-
mande. Lapromotiondeceprojet
dépendait dès lors beaucoup du
poids de ces plus ardents suppor-
ters et du profil du président de
l’ASB, un banquier privé.







brut (PIB) italien devrait
se contracter de 1,3%






Samsung Electronics a dégagé
un bénéfice net record corres-
pondant à 6,1 milliards de francs
au 4e trimestre 2012, en hausse
de 76% grâce aux ventes de
smartphones.AFP
















«Nous savons que la
réduction du chômage
prend du temps, ce n’est
pas le combat d’un mois»
Pierre Moscovici,
ministre français de l’Economie
La plupart des banques helvéti-
ques n’ont en effet aucun client
domicilié en Allemagne ou dans
un autre pays étranger. Celles-ci
auraient néanmoins dû investir
des sommes considérables dans
l’IT (technologies de l’informa-
tion) pour la mise en œuvre du
système. Un des problèmes ma-
jeurs de l’ASB résideprécisément
dans le haut degré d’hétérogé-
néité de la place financière.











Tant de remous continuent d’agi-
ter la place financière helvétique.
L’échec récent de Rubik (accord
sur un impôt libératoire ano-
nyme, perçu à la source sur les
avoirs de clients domiciliés dans
les Etats partenaires) en Allema-
gne est souvent perçu comme la
fin non seulement du secret ban-
caire,mais aussi d’un soupçonde
protection de la sphère privée.
Par ailleurs, la Finma (Autorité de
surveillance des marchés finan-
ciers) cherche maintenant à infli-
ger un nouveau châtiment aux
banques: le virement au bénéfice
des clients des rétrocessions que
leur versent des fonds d’investis-
sement.
Face à l’adversité, de plus en
plus d’établissements se démar-
quent en outre des positions dé-
fendues par l’Association suisse
des banquiers (ASB) et son prési-
dent, PatrickOdier. Eminent pro-
fesseur de droit économique de
l’Université de Berne, Peter V.
Kunz, déplore une erreur non
sans importance du Genevois et
tient à faire table rasedesderniers
tabous: «Nos banques passeront
vite à l’échange automatiqued’in-
formations avec les fiscs étran-
gers. C’est-à-dire dans trois ou
cinq ans. Pas plus.» Entretien.
Selon l’étudedu consultant




Allemagne. Un vent de
schizophrénie soufflerait-il
sur notre place financière?
Rassurez-vous, il ne s’agit pas de
schizophrénie. Et leurpositionne
saurait surprendre. Nombre de
banquiers, à commencer par le
patron de Raiffeisen, Pierin Vin-
cenz, ont indiqué en 2012 queRu-
bik ne leur inspirait aucune joie.
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Les banques de la zone euro vont
rembourser dès mercredi plus
d’unquart dupremier prêt à long
terme (LTRO) que leur avait con-
senti la Banque centrale euro-
péenne (BCE) l’an dernier: une
démarche précipitée ou le signe
du retour de la confiance?
Près de 300 instituts bancaires
vont rembourser à la BCE
137,16 milliards d’euros (170 mil-
liards de francs) sur les 468 mil-
liards empruntéspour trois ans en
décembre 2011. C’est plus qu’at-
tendu par les analystes, qui ta-
blaient en moyenne sur un mon-
tant de 100milliards d’euros.
L’opérationdedécembre2011,
suivie d’une seconde en février,
avait été décidée par la BCE pour
tenter de remédier à une crise de
confiance qui menaçait d’étran-
gler certaines banques de la zone
euro.Défiancedécoulant directe-
ment de la crise de la dette.
En prêtant aux banques pour
cette durée inédite et à très bon
marché, la BCE espérait les voir à
leur tourdesserrer les cordonsde
la bourse et prêter davantage aux
entreprises et aux ménages pour












a annoncé hier êtremonté à 100%
dans le capital de Dailymotion, la
plate-forme françaisedevidéo sur
internet, qu’il détenaitdéjà à49%.
En janvier 2011, Orange avait
signé avecDailymotionunaccord
prévoyantdansunpremier temps
la montée au capital de l’opéra-
teur àhauteur de49% (pourquel-
que 60 millions d’euros), ainsi
qu’une option permettant d’at-
teindre 100% en 2013, avec l’arri-
vée éventuelle de nouveaux par-
tenaires industriels.
Une source proche du dossier
avait toutefois indiqué à l’AFP
qu’Orange était actuellement à la
recherched’unpartenaire améri-
cainpour separtager le capital de
la plate-forme, qui délivre deux
milliards de vidéos par mois.
Dailymotion compte un total
de 150 salariés. La France repré-
sente environ 15%de son activité,
mais lesEtats-Unis représentent le
principal marché et premier bas-
sind’audience, et donc sonprinci-











voilé hier la conclusion d’un par-
tenariat avecHewlett-Packard,Te-
lefonica et huit autres entreprises
technologiques et des télécoms,
visant à combler 700 000emplois
vacantsdans lahaute technologie.
Qualifiant ce pacte de «grande
coalition», la commissaire auxTé-
lécoms, Neelie Kroes, a déclaré
que les sociétés s’étaient engagées
à offrir des formations, un ensei-
gnement universitaire en ligne
gratuit ou un financement de dé-
marrage.
LaCommission souhaite relan-
cer la croissance enEurope, amé-
liorer la compétitivité des entre-
prises et s’attaquer au chômage
recordqui touche 26,1millionsde
personnes dans les 27 pays de
l’Union européenne.
Les postes vacants dans le sec-
teur de la haute technologie sont
difficiles à combler, soit parce
que les candidats n’ont pas les
qualifications adaptées, soit
parce qu’ils ont des qualifications
qui ne sont pas reconnues dans
tous les pays de l’Union euro-
péenne, ou encoreparcequ’ils ne
maîtrisent pas l’anglais. «Le défi-
cit de compétences dans le numé-
rique s’accroît, tout comme le
nombre de demandeurs d’em-
plois», a dit Neelie Kroes, qui est à
Davos. «Les gouvernements et les
sociétés doivent mener une ac-
tion conjointe pour combler ce
déficit.»
«Le secteur de la technologie
de l’information et des communi-
cations est devenu le pivot de
l’économieenEurope, et nousde-
vons éviter de nous retrouver
avec une génération perdue et
une Europe non compétitive», a
ajouté Neelie Kroes.AFP
Unpacte européen pour 700 000 emplois high-tech
«Ilestbon
demaintenir
unbanquierprivé
commePatrick
Odierà la
présidencede
l’Associationsuisse
desbanquiers»
